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Le décret n°2015-1869 du 30 décembre 2015 modifié par le décret n° 2019-390 du 30 avril 2019 relatif à
l'affiliation au régime général de sécurité sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions
de service public, énumère la liste des personnes considérées comme des collaborateurs occasionnels du service
public du ministère de la justice (COSP) : il s’agit :

- des personnes contribuant au contrôle judiciaire ou au sursis avec mise à l’épreuve ;

- des médiateurs du procureur de la République ;

- des délégués du procureur de la République ;

- des enquêteurs sociaux ou de personnalité en matière pénale ;

- des interprètes-traducteurs mentionnés aux articles R.92 et R.93 du code de procédure pénale, au titre des
indemnités versées en application de l'article R.91 du même code ;

- des experts médecins et psychologues, salariés dans le cadre de leur activité principale, cumulant les trois
conditions suivantes :

1. - Réalisation d'expertises médicales, psychiatriques ou psychologiques ou des examens médicaux ;

2. - Rémunérés en application de l’article R91 du CPP (R92 et R93 CPP) ;

3. - Qui ne sont pas affiliés à un régime de travailleurs non-salariés (statut d’indépendants ayant une activité
libérale).

Par conséquent, les experts médicaux affiliés, à quel titre que ce soit, à un régime de travailleurs non-salariés
(indépendants) ne bénéficient pas du statut de COSP.
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031740692
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000038432528&dateTexte=20190517
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→ Experts médicaux :

- sur le plan SOCIAL : Les revenus issus de cette catégorie de collaborateur occasionnel du service
public ne sont pas soumis aux cotisations sociales du régime général de la sécurité sociale à
l’exception de la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution pour le remboursement de
la dette sociale (CRDS).

S’agissant des cotisations sociales dues au titre de la retraite complémentaire : le ministère de la justice
s’acquitte des cotisations vieillesses auprès de la caisse de retraite complémentaire de l’IRCANTEC
(L'Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'État et des collectivités
publiques).

- sur le plan FISCAL : Les collaborateurs occasionnels du service public réalisent pour le ministère de la
justice, une prestation de service.

En vertu de l’article 92 du code général des impôts, les rémunérations issues de leur activité de
collaborateur occasionnel du ministère de la justice sont à déclarer à l'impôt sur le revenu dans la
catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC).

Par ailleurs, les experts médicaux sont assujettis à la TVA pour leur activité de prestataire de service
pour le ministère de la justice. Toutefois, ils bénéficient d'une franchise de TVA dès lors que leur chiffre
d'affaires annuel est inférieur à un certain seuil (36 800 € en 2023 et 37 500 € en 2024).

17/01/2025

Direction des services judiciaires

I - Les collaborateurs occasionnels du service public du ministère de la justice (COSP)



517/01/2025

I - Organisation des juridictions françaises : l'ordre judiciaire et l’ordre administratif 

Direction des services judiciaires



617/01/2025

II – La TVA

Direction des services judiciaires

Il n'appartient pas au fonctionnaire certificateur ou au magistrat taxateur qui contrôle le mémoire de frais du prestataire de vérifier la bonne application 
des règles relatives à la TVA. Cette mission revient à l'administration fiscale.

Source : livret fiscal 2023 : https://www.inpi.fr/sites/default/files/nid_12249_bnc_livret_fiscal_createur_dentreprise.pdf
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Par jugement 2007789/6-3 du 21 avril 2022, le tribunal administratif de Paris, saisi par un expert
judiciaire, a énoncé que le ministère de la justice ne commettait pas d’erreur de droit en
refusant d’accorder une rémunération complémentaire correspondant au montant de la TVA
que le prestataire devait acquitter suite, en l’espèce, à un redressement fiscal. Le tribunal
considère en effet que lorsqu’un prix est stipulé sans mention de la TVA, il doit être réputé
inclure la taxe qui sera due par le vendeur ou le prestataire de service, à moins qu’une
stipulation expresse fasse apparaitre que les parties sont convenues d’ajouter au prix stipulé un
supplément de prix égal à la TVA applicable à l’opération.

La requérante a interjeté appel de ce jugement. Par arrêt du 1er février 2024, la cour
administrative d’appel de Paris a confirmé l’analyse du tribunal administratif de Paris
considérant que le prix stipulé sans mention de la TVA doit être réputé inclure la taxe qui sera
due par le traducteur interprète.

En conséquence, il n’y a pas lieu de régulariser la TVA omise.
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III  - Tarifs pour les actes prescrits à compter du 22 décembre 2024 en métropole (Référentiel 
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- En 2023, 4312 experts médicaux et psychologues ont répondu à l’enquête sphinx permettant
de déterminer leur statut ;

- En 2023, le nombre de médecins et psychologues ayant le statut de collaborateur occasionnel
du service public s’élève à 2202.
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- Pour toute question ou demande d’information relative à la gestion, au suivi des paiements des
mémoires de frais de justice ou bien au contrôle des motifs de rejet desdits mémoires, je vous
informe que ce n’est pas dans le périmètre de compétence de notre service. En conséquence,
voici un mode opératoire afin de créer un ticket sur Chorus pro : https://communaute.chorus-
pro.gouv.fr/documentation/saisir-un-ticket-et-suivre-son-traitement/#1524064942856-f340cae8-
294a

- Pour toute question technique relative à l’utilisation de CHORUS PRO, vous pourrez accéder aux
différents modes opératoires de saisie et gestion des mémoires de frais de justice suivant ce
lien : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/documentation/saisie-gestion-memoires-de-frais-
de-justice/

- Pour mémoire, vous trouverez les tarifs applicables suivant ce lien : https://communaute.chorus-
pro.gouv.fr/documentation/referentiels-tarifs-de-frais-de-justice/#1517998630471-c3b617bd-
8801

- Le ministère de la Justice n’est pas compétent pour répondre aux questions d’ordre fiscal. Pour
toute information relative aux conditions d’application et aux modalités déclaratives de la
TVA, nous vous invitons à consulter le site :
https://www.impots.gouv.fr/portail/professionnel/tva
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Merci de votre attention


